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Une santé déconnectée des assureurs 
La loi du 4 avril 2014 relative aux assurances a été récemment modifiée par une loi du 10 décembre 2020*1 afin 
de restreindre2 le traitement des données à caractère personnel et relatives au mode de vie ou à l’état de santé 
de l’assuré3 générées par l’usage d’objets connectés. 

Sont notamment visés les appareils permettant de calculer le nombre de pas effectués, de comptabiliser le 
nombre de calories ingérées, de surveiller son poids ou l’évolution d’une maladie chronique, de mesurer la qualité 
du sommeil, etc. 

Le législateur s’est inquiété du danger que représente le traitement des données issues de tels objets dans le 
domaine des assurances, notamment au regard de la protection de la vie privée des consommateurs4. Il a 
également souhaité éviter un glissement du modèle desdites assurances fondé sur la mutualisation des risques 
devant la maladie et la mort, considérées comme des accidents affectant les personnes indépendamment de 
toute responsabilité individuelle5, vers un modèle fondé sur « l’hyperindividualisation » des risques, où les assurés 
seraient considérés comme responsables de leur santé. Le risque de ce dernier modèle serait d’aboutir à des 
pratiques discriminatoires (par exemple, la facturation de primes plus élevées pour les personnes ayant une santé 
fragile6). 

Ainsi, il est désormais interdit aux assureurs de subordonner la conclusion d’un contrat d’assurance individuelle 
sur la vie ou d’un contrat d’assurance maladie, ou encore le coût du produit d’assurance, à l’acquisition ou 
l’utilisation d’un objet connecté récoltant des données à caractère personnel liés au mode de vie ou à la santé.  
De même, ils ne peuvent opérer de segmentation sur le plan de l’acceptation, de la tarification et/ou de l’étendue 
de la garantie « sur la base de la condition que (i) le candidat assuré accepte d’acquérir ou d’utiliser un objet 
connecté, (ii) accepte de partager des informations récoltées par un tel objet, ou (iii) sur la base de l’utilisation 
par l’assureur de telles informations ». 

 

Gaëlle Fruy ■ 
Doctorante et assistante à l’Université Saint-Louis – Bruxelles 

 

 
  

 
1 Loi du 10 décembre 2020 modifiant la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances en vue d’établir dans le domaine de l’assurance maladie et de l’assurance 
individuelle sur la vie une restriction de traitement des données à caractère personnel concernant le mode de vie ou la santé issues des objets connectés, 
M.B., 15 janvier 2021, p. 1991.  
2 Le législateur a privilégié une limitation du traitement de ces données, plutôt qu’une interdiction générale, afin d’obtenir l’adhésion la plus grande possible 
en faveur de la proposition de loi, Doc. Parl, Ch., 2019-2020, n°0263/009, p. 3. 
3 La loi ne définit pas la notion d’« objet connecté ». Les travaux préparatoires font référence à une définition française « objet qui est capable, outre sa 
fonction principale, d’envoyer ou de recevoir des informations par l’intermédiaire d’un réseau de communication » (Avis et Communications, Vocabulaire 
des télécommunications, Journal Officiel de la République Française, 11 janvier 2018, texte 135/164), Doc. Parl, Ch., 2019-2020, n°0263/005, p. 13. 
4 Doc. Parl, Ch., 2019-2020, n°0263/005, p. 4. 
5 Doc. Parl, Ch., 2019, n°0263/001, p. 5. 
6 Doc. Parl, Ch., 2019-2020, n°0263/009, p. 6. 
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Annulation du mécanisme bruxellois anti-marchands de sommeil 
 

L’ordonnance ayant régionalisé à Bruxelles le bail d’habitation7 comportait un mécanisme8 conçu pour renforcer 
la sévérité à l’encontre des marchands de sommeil (ces bailleurs qui mettent des taudis en location à une 
population fragile, dont ils abusent de l’extrême vulnérabilité). Le législateur bruxellois frappait ainsi de nullité le 
contrat de location relatif à un bien qui contrevient aux normes régionales de salubrité et dont le bailleur a, dans 
les dix années qui ont précédé, subi une condamnation en état de récidive au titre de la loi afférente aux 
marchands de sommeil9.  

Avec de nombreuses autres (tirées de la même ordonnance), cette disposition a été entreprise devant la Cour 
constitutionnelle, qui les a toutes validées… sauf celle-ci ! Dans un arrêt du 9 juillet 2020*, elle énonce : « la 
circonstance que le bailleur a été condamné à plusieurs reprises, par le passé, pour des infractions aux dispositions 
pénales précitées n’implique pas nécessairement que le bien qui fait l’objet du contrat de bail annulé est dans un 
état tel qu’il justifierait l’annulation du contrat »10. Voilà dès lors le mécanisme censuré, parce que 
disproportionné en somme.   

 

 

Nicolas Bernard ■ 
Professeur à l’Université Saint-Louis – Bruxelles 

 
 
 
 
 

 
7 Ordonnance du 27 juillet 2017 visant la régionalisation du bail d’habitation, M.B., 30 octobre 2017.  
8 À l’art. 219, §5, du Code bruxellois du logement. 
9 Art. 433decies et s. du Code pénal.  
10 N°101/2020, cons. B.20.2. 
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